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DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  3/  jour  de  Floreal,  an  fécond  de  la  République  Françaife, 

une  & indivifjble, 

Relatif  aux  Effets  d’ Habillement'  & d' Équipement  qui 
amont  été  diftr ait  s par  des  Militaires^  à la  Vifite 
de  leurs  MalLs  if  Paquets. 

La  Convention  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
CQi'.iiîé  de  la  guerre,  décrète: 

^ Article  premier. 

Tout  militaire  qui  diflraira,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  des  ehets  d’iiabiilement,  d'équipement,  d'ariL 
ment  ou  de  campement  fournis  par  la  République  en- 

1^77  prononcée  par 

«lucie  XIII  de  la  loi  du  12  mai  1793  feux  Jlyle). 

I I.  - 

^ Lor^u’un  militaire,  préferit  au  corps,  aura  des  envois  à 
.aue , fut  par  des  voitures  publiques , foit  particulières  ou 
par  telle  voie  que  ce  foit,  autre  que  par  les  voilures  attachées 
aux  armées  il  fera  tenu  d’en  faire  là  déclaration  à la  muni- 
cipalue  du  lieu  où  il*  Le  trouvera. 
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Les  malles  ou  paquets  feront  fbigneufement  vifités  & 
formés , en  préfence  du  militaire  & d*un  officier  ou  fous- 
officier  du  détachement  , par  deux  membres  du  confèil 
général  de  la  commune  , qui  y appoferofit  k cachet  de  la 
municipalité , Sl  délivreront  un  permis. 

Dans. le  cas  où  il  fe  trouveroit  des  efïèts  d’habillement, 
d’équipement,  d’armement  ou  de  campement  appartenant 
à la  République,  ils  en  feront  la  fàifie. 

I V. 

Si  l’armée  fo  trouve  hors  du  territoire  de  la  République , 
le  Gommiffiaire  des  guerres  foppléera  aux  officiers  munici- 
paux; il  appofora  fur  les  malles  ou  paquets  le  cachet  de 
la  République,  & il  fera  mention  fur  le  permis  de  l’endroit 
du  départ. 

V. 

Il  eft  défendu  à tous  employés  aux  mefïàgeries  & autres 
citoyens  de  fe  charger  du  tranfport  d’aucun  paquet  appar- 
tenant à des  militaires  en  aélivité  de  fervice,  à moins  que 
les  conditions  ci-defTus  prefcrites  n’aient  été  remplies , & 
ce,  à peine  de  deux  ans  de  fers. 

. V I. 

Tout  citoyen  qui  facilitera  de  pareils  envois  au  préjudice 
des  difpofitions  ci-deffiis,  fera  également  puni  de  deux  ans 
de  fers. 

V I I. 

Tous  effets  d’équipement  ou  d’armement  faiûs  feront 
dépofés , par  les  foins  de  la  municipalité  du  lieu  où  fe  fera  la 
fàifie,  à l’adminiffration  du  diftriét,  qui  en  informera  fur- 


le-champ  ie  comité  de  la  guerre  de  la  Convention , & la 
commifîion  du  commerce  &.  des  approviûonnemens, 

, VIII. 

Les  commiflaires  des  guerres  qui , en  vertu  de  1 article 
IV  ci-deflus,  auront  faifi  des  effets  militaires,  feront  tenus  de 
les  dépofer  dans  les  magafins  de  l’armée,  & d’en  rendre 
compte  auflitôt. 

I X. 

Le  préfènt  décret  fera  inféré  au  bulletin,  & lu  à l’ordre 
dans  les  armées  de  la  République. 

> Vije  par  rinfpeéleur.  Signé  Cordier» 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  U 
Convention  nationale.  A Paris,  le  5 Floréal,  an  fécond  de 
la  République  Françaife,  une &indivifible.  VoullAND, 

gçc-préfident;  Pocholle  & N.  Haussmann 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commïjfaire  des  Admînîftratîons  civiles , 
Police  if  Tribunaux. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  DU  LOUVRE. 
An  U.'  de- U Répoblique»  . 


